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Neiges usées : 
répercussions sur l’environnement 

Le Québec reçoit 
annuellement de  
200 à 350 centimètres  
de neige. Les neiges usées 
qui doivent être retirées 
des voies de circulation 
contiennent plusieurs 
contaminants pouvant avoir 
différentes répercussions 
sur l’environnement. 
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Le ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) ne détient 
pas les connaissances nécessaires 
pour soutenir adéquatement ses 
décisions et celles des intervenants 
qui prennent part à la gestion des 
neiges usées. 

�� L’information contenue dans le 
système d’aide à la gestion des 
opérations du MELCC permet 
difficilement de dresser un portrait 
fidèle des lieux d’élimination de 
neige autorisés et en activité au 
Québec. 

�� Les données dont dispose le 
MELCC ne sont pas suffisantes 
ni assez précises pour lui 
permettre d’évaluer l’impact des 
contaminants présents dans les 
neiges usées sur les eaux du 
Québec (ex. : eaux souterraines, 
lacs, rivières).  

Milieu sensible :  Il s’agit d’un site d’intérêts écologiques dont la préservation  
est essentielle à la santé des écosystèmes (ex. : milieu humide). 

Pousser ou souffler de la neige sur les rives ou le littoral d’un cours d’eau est 
pourtant une pratique inacceptable qui constitue une infraction à la Loi sur  
la qualité de l’environnement.

Des lieux d’élimination  
de neige autorisés n’ont fait 
l’objet d’aucune activité de 
contrôle.

Le MELCC n’est pas toujours 
en mesure de confirmer un 
retour à la conformité pour les 
manquements qu’il a relevés.

Le MELCC ne signifie pas tous les manquements 
relevés aux exploitants, ce qui ne traduit pas 
l’importance qu’il accorde aux conditions qu’il  
a prévues dans les autorisations.

Les contaminants présents dans les neiges usées proviennent surtout de  
l’épandage de sels de voirie (ex. : chlorures) et d’abrasifs (ex. : débris), ainsi que  
de la circulation des automobiles (ex. : huiles).

Lieux d’élimination de neige autorisés par le MELCC

Le MELCC n’a pas l’assurance que les activités de contrôle qu’il a réalisées depuis le 1er avril 2014 pour ces lieux sont 
suffisantes pour prévenir et atténuer les répercussions des contaminants sur l’environnement. 

Le MELCC n’assure pas l’évolution des pratiques en vigueur de 
manière à protéger les milieux sensibles des contaminants présents 
dans les neiges usées. 

Depuis près de 25 ans, le MELCC tolère le refoulement de la neige en bordure 
des routes, notamment pour la sécurité routière, et ce, malgré l’impact des 
contaminants présents dans les neiges usées sur les milieux sensibles.

Depuis près de 10 ans, le MELCC n’intervient pas lorsque la neige est poussée 
ou soufflée sur les rives ou le littoral d’un cours d’eau lors d’opérations de 
déneigement du réseau routier réalisées par le ministère des Transports du 
Québec et par les municipalités. 

Ligne des hautes eaux

Étiage

Rive

Minimum de 
10 ou 15 mètres 

selon la pente

Minimum de 
10 ou 15 mètres 

selon la pente

RiveLittoral
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Produits alimentaires :  
fiabilité de l’information sur les étiquettes

MAPAQ   Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec
CARTV    Conseil des appellations réservées et des termes valorisants

Les consommateurs se fient aux indications sur les étiquettes des aliments pour prendre leurs décisions 
d’achat. Certains sont prêts à payer plus cher pour des aliments qui correspondent à leurs besoins et à leurs 
valeurs. La fiabilité de l’information est donc aussi importante pour justifier leur investissement.
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SURVEILLANCE PAR LE MAPAQ

Le MAPAQ ne surveille pas adéquatement la fiabilité de 
l’information qui figure sur les étiquettes des aliments afin 
de protéger les consommateurs des indications fausses, 
trompeuses ou susceptibles de créer de la confusion.  
Pourtant, il en a la responsabilité.

ACHAT LOCAL

La provenance des aliments paraît plus que jamais être un 
critère d’achat important, notamment dans le contexte de la 
pandémie puisque le gouvernement encourage l’achat local.
En 2018, environ 50 % des aliments 
achetés provenaient du Québec.

Le MAPAQ a octroyé un financement de plus de 26 millions de 
dollars à Aliments du Québec au cours des 4 dernières années 
afin de promouvoir l’achat des produits alimentaires québécois.

Toutefois, Aliments du Québec ne peut garantir que les 
produits qui portent ses logos proviennent du Québec ou  
y sont préparés.

Pour toutes les autres indications, les consommateurs doivent se 
fier à l’industrie pour assurer la fiabilité de l’information.

Le MAPAQ effectue une surveillance partielle des 
étiquettes : sa vérification est centrée sur les indications 
nécessaires à la consommation sécuritaire des aliments, 
comme la présence d’allergènes.

En janvier 2021, la base de données d’Aliments du Québec 
indiquait 1 453 entreprises inscrites et 18 433 produits 
utilisant l’un de ses logos.

Accès à l’information

Les consommateurs n’ont pas facilement accès à de 
l’information fiable sur les allégations et la provenance des 
aliments (notamment en ce qui concerne la viande et les produits 
transformés).  

APPELLATION RÉSERVÉE BIOLOGIQUE

Bien que de nombreux contrôles soient réalisés lors de la certification des aliments biologiques, la surveillance exercée  
par le CARTV de l’utilisation illégale de l’appellation réservée Biologique est limitée et peu axée sur les risques. 

La garantie de l’authenticité des aliments biologiques est essentielle puisque ce marché est en pleine expansion  
et que le gouvernement a comme objectif d’en soutenir la croissance.



Bonnes pratiques de cinq pays en matière de réduction  
des émissions de gaz à effet de serre

Cette étude met en lumière certaines bonnes pratiques adoptées par cinq pays ayant réussi à réduire leurs émissions 
de gaz à effet de serre (GES) de façon marquée au cours des dernières années. 

Nous avons jugé utile de réaliser cette étude, puisque : 

�� le Québec n’atteindra possiblement pas sa cible de réduction des émissions de GES de 2020 (fixée  
à 20 % sous le niveau de 1990), ce qui ne le place pas dans une trajectoire optimale pour atteindre sa cible 
de 2030 (fixée à 37,5 % sous le niveau de 1990); 

�� le Plan pour une économie verte 2030 prévoit une mise en œuvre évolutive permettant de prendre en 
compte l’évolution des connaissances et des technologies;

�� de nouvelles mesures de réduction des émissions de GES doivent être déterminées pour la période 2027-2030.
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Cette étude présente différentes mesures qui ont été mises en place par le Danemark, la France, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. 
Ces pays ont comme dénominateurs communs, pour la période 1990-2018 : 

�� une croissance démographique et économique comparable ou supérieure à celle du Québec;
�� un taux de réduction des émissions de GES largement supérieur à celui du Québec.
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Variation des émissions de GES entre 1990 et 2018

Les mesures abordées dans cette étude ont contribué à la réduction des émissions de GES de ces pays dans les cinq secteurs d’activité 
suivants : 

�� Agriculture	
�� Déchets 

Émissions moyennes de dioxyde de carbone (CO2) provenant des voitures particulières neuves en France  
entre janvier 2007 et février 2020

Quelques-unes de ces mesures sont présentées ci-après. 

Système de bonus-malus pour les véhicules (France) 

France                          -19 %

Royaume-Uni	 -42 %

Suède		  -27 %

Suisse		   -14 %

Québec                         -6 %

Danemark	  -32 %

�� Industrie
�� Résidentiel, commercial et institutionnel

�� Transports
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Consommation d’hydrofluorocarbures (HFC) au Danemark entre 1994 et 2019  

Réglementation concernant les hydrofluorocarbures et écofiscalité (Danemark)

Audit énergétique (Danemark, France, Royaume-Uni, Suède)

    Un audit énergétique est une étude de la consommation d’énergie à tous les niveaux (ex. : bâtiments, procédés industriels,  
    transports) permettant de cibler des occasions d’économie d’énergie. 

Ces quatre pays ont transposé dans leur législation une directive européenne obligeant les grandes entreprises à réaliser un audit 
énergétique tous les quatre ans. 

Bannissement de l’enfouissement des déchets combustibles et des matières organiques  
(Danemark, Suède, Suisse) 

Traitement des matières résiduelles municipales au Danemark, en Suède et en Suisse entre 1994 et 2018

Cela n’est qu’un aperçu de nos travaux. Pour en savoir plus, consultez notre site Web : www.vgq.qc.ca.




